CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 


D E 


JEAN-BAPTISTE  LACOSTE, 


Député  du  département  du  Cantal  ^ 


. Sur  le  projet  dlune  force  armée  ^ formée  par 
les  8 3 départemens  ^ à la  difpoftioji  de 
la  CcïTioeUtion  Nationale. 


projet  tjl  contraire  à tous  les  principes  ; les  plus 
favans  pubiidftes  ont  reconnu  la  néceffité  de  la  divijîon  des 
pouvoirs  , parce  que , confondus  enfemble  , les  pouvoirs 
le  détruifeiit  , amènent  à la  fuite  de  leur  deflrudion , 
ou  le  defpotifme  , ou  l’anarchie.  Cette  divifion  de  pouvoir^ 


Militaire, 


A 


ÏJBiUEÏ 


a été  dans  tous  les  temps  le  palladium  de  îa  liberté.  Elle 
fsroit  cependant  anéantie  , cette  démarcation  , iî  la  Con- 
vention nationale  s'entouroit  d’une  force  armée  dont  elle 
n’a  pas  befoin  j d une  force  armée  qui  donneroit  de  juftes 
alarmes  , parce  qu’obéi  (Tante  & foible  à fa  naifTance , elle 
pourroit  s’accroître  &:  influencer  les  délibérations  du  corps 
iégiflatii  5 détruire  infenTiblement  i’indépendance-de  l’opi- 
nion 9 &:  peut-être  donner  naiiTance  à un  Lafayette  , dont 
les  intrigues  fourdes , fécondées  par  la  force  des  armes , 
amèneroient  Fariftocratie  militaire. 

Pourquoi  le  gouvernement  monarchique  etoit-il  defpo- 
îlque  T C’eil  que  les  rois  qui  en  étoient  les  chefs  , faifoient 
les  ioix  5 & avoient  à leur  difpoiîdon  la  force  armée  prête 
à les  foiitenir  , lors  même  qu’elles  étoient  opprefÏÏves. 

Ce  projet  eft  oJtentatoire  à la  feuveraineté'  du  peuple; 
car  le  droit  de  fandion  ed  le  premier  attribut , & tout-à-la- 
fois  la  fauve-garde  de  cette  foiiveraineté.  Or  , le  peuple  , 
en  lui  fiippofant  que  votre  loi  effraye  fa  fagelTe  , & qu’il 
veuille  en  arrêter  Teffet,  n’aura  d’autres  moyei^^^i  pour  con- 
trarier vos  vues  5 que  l’arme  terrible  de  i’infurredio'^  5 parce 
qu’une  force  armee  , provifoirenient  établie^  peut  être 
^repoulTée  que  par  la  force 'des  armes.  . , 

Il  eft  aîtentatofre  à la^ouueram^t}  du  petfr/l;  èiï''ce  que 
nous  fembleriôns  imiter  fervilement  les  defpotes  , qui 
croyolent  remplacer  4 confiance'  pat  la  force  , & comd 
mandîr.  le  refpeéi:\p^r  des  ad^iarbitraifes.  L*6xiflende 
cette  garde  donneroit , au  fein  même  de  la  Convention  ,■ 
l’evempie  effrayant  & illégal  d’une  cp-rp^ration  arn^e,  ^ans 
1,’intérieur  de  la  république  ^ fépar^é  *’des  ahtres  citoyens  j * 
tandis  qu  en  principes  d’égalité , il  ne  doit  pas  y avoir  de 
corporations  ^ maïs  des  fedions  du  peuple  armées  pour  la 
déienfe  de  Tes  droits.  Eh  1 qui  peut  calculer  dans  l’avenir  les 
fuites  funedes  d’un  pareil  établilfement  ? Le  légiflateur  doit, 
dans  Tes  décidons.,  embraffer  cet  avenir  , & , pour  ne  pas 
l’égarer  5 il  doit  confiilter  fhifloire.  Si  j’ouvre  les  annales  des 
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Athéniens , je  vois  Pipjlrate  capter  la  faveur  du  peuple . fc- 
d-éclarer  le  défenfeur  de  Tes  droits , obtenir  de  lui  une  garde 
de  50  hommes  , l’augmenter  infciifiblcmcnt , & s’en  lervir 
enfuite  pour  opprimer  la  liberté  de  Ton  pays. 

Sommes-nous  des  potentats  , des  tyrans , pour  avoir  des 
gardes-dii-corps  ? & h le  peuple  a rerpecîé  les  Malouet , 
les  Maury  , les  Ramond  ^ Jaucourt  ^ les  Jounaud  ^ parce, 
qu’ils  étoient  légifiateurs  ^ croyons  qu’il  refpeét'era  ceux  quJ 
oferoient  les  imiter.  D’ailleurs  , penfons-nous  que  , (i  le 
peuple  , après  avoir  fait  tant  de  iacrilices  pour  la  liberté  , 
vouioît  exterminer  des  hommes  allez  audacieux  pour  s’op- 
pofer  à fon  bonheur , ce  feroit  une  force  armée  qui  pourroit 
arrêter  fa  fureur?  Pour  être  perfiiadé  du  contraire  , il  fudit 
de  rappeler  la  prife  de  la  BalPIle  , la  fuite  des  troupes  fous" 
Paris  5 la  journée  du  dix  , le  courage  intrépide  de  nos 
foldats  républicains. 

Cette  force  armée  eft  donc  aulîi  iniitîje  que  vicieiife  : 
inutile^  fi  c’elf  pour  appaifer  des  troubles , car  on  fe  de- 
mande , quels  troubles  ? Depuis  la  révolution  de  178^  , 
Paris  n’a  jamais  été  auffi  tranquille  -,  & ^ s’il  y avoit  des  agi- 
tations 5 elles  ne  proviendroient  que  de  ceux  qui  parlent 
fans  cefTe  èd agitateurs  ^ de  perturbateurs  , de  dèforganifa- 
leurs , & ne  citent  jamais  aucun  fait  , qui  retracent  avec 
afFedaîion  Tes  journées  des  priions , pour  faire  le  procès  à la. 
révolution  du  lo  août,  dont  elles  font  une  Jdite  évidente-^ 
qui  veulent  mettre  en  comparaifon  du  bonheur  de  Funivers 
entier,  les  irrégularités , les  injulPces  inféparables  d’une  ré^ 
volution  qui  a ébranlé  tous  les  trônes  , & renverfé  la. 
tyrannie.  Vicieiife  , piiifque  les  Anglais , nos  devanciers  en 
liberté  , en  ont  lï  bien  fenti  les  dangers  ^ qu’un  bill  enjoint 
aux  citoyens  armés  de  fe  tenir  écartés  d’une  certaine  dif- 
tance  de  i’alTemblée  du  Parlement  , de  peur  que  leur  pré- 
fencc  n’iniue  fur  Tes  délibérations  ^ & ne  donne  de  i om- 
brage au  peuple. 

Ce  projet  ejî  immoral  ; car  , à .notre  honte  , il  tencî‘  à. 
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perfuader  au  peuple  que  nous  redoutons  Finflüence  falutaîre 
de  l’opinion  ^ que  nous  voulons  Técarter  de  notre  enceinte, 
& délibérer*  dans  une  forterefîe  , comme  ces  Ugiflateurs 
conftiîuans , qui  ^ g Gur  remettre  fur  le  trône  un  roi  criminel 
& parjure  ^ noyèrent  V opinion  publique  dans  le  fang  des 
patriotes  égorgés  fur  V autel  de  la  patrie  , par  les  infâmes 
fatellites  ce  Lafayette. 

Si  cette  garde  pouvoit  avoir  une  exiftence  légale  , bientôt 
on  y verroit  l’efprit  de  corps  s’y  introduire  , & prendre  la 
place  du  véritable  amour  de  la  patrie  , refprit  de  corps  fait 
naître  un  fentiment  de  fupériorité  vis-à-vis  de  fes  égaux  *, 
enluiîe  celui  de  l’oppreffion  -,  loppreffion  enfante  la  haine , 
la  haine  enfante  la  vengeance  & fexplofion  de  toutes  les 
pallions  qui  affligent  l’humanité. 

Ce  projet  ejî  encore  immoral , en  ce  qu’il  nous  rendroit 
ingrats  envers  les  Français  de  Paris , auxquels  ancun  facrifice 
n’a  coûté  pour  établir  la  liberté  fur  des  bafes  à jamais 
durables  , envers  des  frères  qui  les  premiers  ont  donné  le 
£grial  de  la  fainte  infurredion  du  lo  qui  a fauvé  la 
patrie. 

Ce  projet  enfin  eft  impolitique  & dangereux  : car  il  de- 
viendroit  infailliblement  un  fujet  de  difeorde  qui  compro- 
iiietrroit  le  fort  de  la  république  nallfante. 

Son  exécution  occalionneroit  en  outre  , une  énorme  dé- 
penfe , & , malgré  les  relTources  de  la  république  , il  faut 
ménager  fes  tréfors  , pour  alimenter  les  canaux  de  la  circu- 
lation publique  ^ & les  dépenfes  de  la  guerre  entreprife 
contre  les  tyrans.  Nous  fommes  comptables  au  peuple  de 
fes  deniers;  &nous  ne  pouvons  , fans  nous  compromettre  , 
les  prodiguer , fans  l’avoir  préalablement  confuké. 

Ün  des  raifonnemens  qui  paroît  avoir  le  plus  frappé 
les  efprits  en  faveur  de  ce  f/dême,  c’eft  celui  par  lequel 
fon  auteur  cherche  à perfuadeî  que  fon  adoption  confoU^ 
deroitt unité  €f  tindiviflhilité  de  la  République,  Cependant 
je  penfe  qu’il  n’efl  pas  difficile  non-feulement  de  réfuter 


cet  arçfument , mais  même  de  le  rétorquer.  Car  cette 
force  armée  compofée  des  citoyens  des  quatre-vingt-trois 
départemens  , portetoit  avec  elle  un  caraaerc  àe  confide- 
rathn  de/lruQ^f  du  fyjlême  d’unité.^  Elle  detriuroit  Uffet 
de  ce  noble  enthouiiafme  qui  a fait  dire  aux  provinces, 
lors  de  la  divifion  des  départemens,  nous  renonçons  a 
nos  dénominations.  Nous  ne  fommes  plus  Jretons, 
Dauphinois,  Provençaux  , nous  fommes  tous  français. 

Si  donc  nous  fommes  tous  Français,  tous  e^aux,  li  nous 
avons  entre  nous  une  égale  confiance , qu’importe  que 
les  délégués  de  la  totalité  du  peuple  foient  gardes  par 
une  portion  du  peuple,  par  les  Français  de  Pans  plutôt 
que  les  Français  de  Marfeille.  Et  pouvons-nous  aujour- 
d’hui éiablir  cette  divifion  , cette  particularité  dans  une 
.Tarde  quand  la  loi  relative  à notre  nomination  porte  que 
nous  ferons  pris  indiftinâement  parmi  tous  1#  Français  -, 
nous  fommes  donc  les  délégués  de  toute  la  nation , & 

non  d’un  féal  département.  ,.r  cr  • . 

D’ailleurs,  pouvons-nous  mettre  en  difctiflion  un  projet 
qui' a je'é  l’alarme  & la  divifion  dans  la  République? 

1 h'  quel  temps  encore  choififfons-nous  pour  cela,  ce.ui 
où  nous  avons  befoin  d’être  entourés  de  la  confiance  des 
citoyens  pour  faire  de  bonnes  lois,  celui  ou  nos  ioldats 
viennent  d’entreprendre  le  renverfement  du  delpo- 
tifme  fut  toute  la  terre  , celui  où  tous  les  citoyens 
volent  aux  frontières  pour  féconder  ce  lublime  projet, 
celui  où  malgré  notre ‘amour  pour  la  liberté  iimvetfel.e 
rwus  devons  lailTer  des  bras  au  commerce  & a 1 agri- 
culture, ces  deux  branches  clTenîielles  du  corps  politique. 

Quant  à l’objeaion  que  Paris  rerdermant  un  grand 
nombre  d’édifices  nationaux , il  paroît  jufte  d appeler, 
pour  les  garder  , des  citoyens  des  quatre-sdngt-trois  de- 
partemens  , tout  le  monde  leni  iaDfUi-dite  ^ cette 
‘obicéfion  dont  la  conféquence  feroit  que  tous  les  depar- 
- temens  devroient  envoyer  dans  chaque  a'atre  departement 
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des  députés  armés  pour  garder  les  biens  & les  efFe» 
nationaux  qui  s’y  trouvent,  & il  n'en  eit  pas  un  feul  où 
il  n’y  en  ait* 

Examinons  les  relTorts  qu  on  a fait  jouer  pour  fairs 
adopter  ce  monilrueiix  projet. 

Comment  fe  fait-ii  que  ce  foif  préciférnent  ceux  qui 
i Oiit  enianté  , qui  ont  ofé , tous  le  ipécieiix  prétexte 
a agitations  populaires,  propoier  une  loi  de'  fang  contre 
ie>  preLendus  provocateurs  au  meurtre  j loi  remblable  à 
la  loi  martiale  qui  a rougi  j les  plaines  de  Nanci  , du. 
champ  de  Mars , du  fang  des  défenfeurs  de  la  liberté  ? 

h--omment  fe  fait-il  que  ce  foit  les  auteurs  de  ce  même 
fyfteme  qui  ont  ofé  faire  des  vœux  facriléges  pour  in- 
\oqiier  un  decret  contre  la  liberté  de  la  preffe , contre 
1 émiflîon  de  la  penfée , le  premier  & le  précieux  droit 
de  Fbomme? 

Comment  le  fait-il  que  les  adrelTes  d’adhéfion  à ce 
projet  ne  viennent  que  de  quatre  ou  cinq  départemens- 
doii  font  délégués  ceux  qui  font  mis  en  avant? 

Par  quelle  fatalité  les  prétendus  amis  de  l’ordre , de  la 
petîx  5 de  la  juilice  , font-ils  Ci  fevères  pour  les-  citovens 
qui  ont  fait  la  révolution  du  lo,  5c  fi  indulgens  pour 
im  anthropophage  dégoûtant  du  fang  des  Français. 

Tous  ces  faits  ne  décèlent  que  trop  de  dangereules 
intentions,  la  vérité,  la  juftice  , ne  s’enveloppent  point 
de  pareilles  trames , ni  ne  marchent  jamais  à travers  les 
ténèbres. 

Qu  on  ne  vienne  donc  plus  nous  Uraiter  ^agitateurs 
& de  deforgaiiifateurs , parce  que  nous  nous  élevons  avec 
courage  contre  un  projet  lî  contraire  aux  principes  de 
k liberté  & de  légalité. 

Nous  voulons  aufli  une  force  armée,  nous;  mais 
nous  la  vouions  pour  conquérir  la  liberté-  des  peuples 
qui  gemiiïent  encore  fous  Ibnpredîon  ; nous  la  voulons 
cette  force  armée  , pour  la  placer  à fon  véritable  pofre 
qui  eft  aux  frontières  5 & par-tout  où  Ü y a des  trônes. 
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a renverfer , ^ des  tyrans  à punir.  Mais  cette  force  armée 
qu’on  veut  établir  au  fein  même  de  la  république , cette 
force  armée  qu’on  ne  féparé  du  citoyen  que  pour  oppri- 
mer le  citoyen  , nous  la  profcrivons  comme  attentatoire 
aux  droits  faciès  d’un  peuple  qui  lui-mcme  eft  la  ieule 
force  chargée  de  veiller  à la  fureté  des  perfonnes  &c  des 
propriéiés  ^ & le  peuple  qui  s’ell  montré  alfez  grand  , 
affez  intrépide  pour  s’élever  du  fein  de  l’efclavage  le  plus 
avililiant  à la  liberté,  n’eft  plus  un  peuple  à calomnier. 

Faifons  de  bonnes  lois , elles  feront  une  garde  plus 
fure  que  les  baïonnettes  *,  mais  pour  cela  il  faut  depofer 
toute  haine  , toute  miéfance,  nembraifer  que  la  caufe  du 
peuple  dont  le  triomphe  ne  peut  être  que  retardé.  Les 
intrigues  fe  fuccèdent  , s’entrechoquent , fe  détruifent  ; 
l’ambition  lait  mouvoir  fes  relforts  caches  , mais  1 invin- 
cible raifon  domine  , 8c  les  vains  efforts  des  ennemis  du 
peuple  font  un  hommage  de  plus  à fa  puilfance  éternelle. 

' Je  demande  en  conféquence  le  rapport  du  decret, 
Sc  que  la  Convention  nationale  déclare  quelle  ne  veut 
être  environnée  d’autre  force  que  de  l’opinion  publique, 
de  FePcime  des  Français  , Sc  qu’ils  ont  tous  dans  la  Répu-^ 
blique  une  repréfentanon  légale , une  Sc  indivijîble^ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


